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La Mission permanente du Costa Rica présente ses compliments au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA), dans le but de présenter le projet de résolution intitulé: "La promotion et la protection des droits de la personne et  l'indépendance et l'autonomie des organes du système interaméricain des droits de la personne" pour qu'il soit présenté selon les règles aux États membres.


La Mission permanente du Costa Rica saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l'Organisation des États Américains les assurances de sa plus haute et distinguée considération.

(signé)

Au Secrétariat général

de l'Organisation des États Américains

2112 S Street, NW, Washington, DC 20008 - Tél: (202) 234-9280, Fax (202) 986-2274

PROJET DE RÉSOLUTION
LA PROTECTION ET LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE,  L'INDÉPENDANCE ET L'AUTONOMIE DES ORGANES DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE
(Déposé par la Délégation du Costa Rica)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12), "Suivi des recommandations contenues dans le 'Rapport du Groupe de travail spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne (SIDH)", et la résolution AG/RES. 1 (XLIV-E/13, par laquelle est analysé le résultat du Processus de réflexion sur le fonctionnement de la CIDH en vue du renforcement du SIDH; 
RÉAFFIRMANT que la promotion et la protection universelle des droits de la personne, y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, reposant sur les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, ainsi que le respect du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne et du droit international des réfugiés, sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques; soulignant l’importance que revêtent le respect de l’État de droit, l’accès équitable et effectif à la justice, et la participation de tous les secteurs de la société à la prise de décisions d’intérêt général
;
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que le respect des droits de la personne est l'un des principes fonctionnels de l'Organisation des États Américains (OEA) consignés dans sa Charte;
CONSIDÉRANT que l’Organisation peut servir de tribune permettant d’apporter une contribution aux efforts que déploient les États membres en matière de développement et de renforcement des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne
; 
RECONNAISSANT l’importance du SIDH, dont les organes sont dotés de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’OEA, conformément aux engagements contractés par chaque État, et qui fonctionnent comme organes subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux 
;
CONSTATANT que le respect et le renforcement de l’autonomie et de l'indépendance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, dans le cadre des dispositions de la Charte de l’OEA, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH, contribuent au perfectionnement du SIDH 
; 
SOULIGNANT la responsabilité  et l'intérêt des États ainsi que leur engagement en faveur du  rôle que remplissent la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la société civile et d'autres acteurs et utilisateurs du SIDH
; 
SOULIGNANT l'importance de l'universalité de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne ainsi que de la reconnaissance de la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans la protection et la promotion des droits de la personne dans la région,
CONVAINCUE de l'impérieuse nécessité d'une affectation plus large et appropriée de ressources financières aux organes du SIDH par les États membres,
DÉCIDE:
1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, à partir du respect de son indépendance et de son autonomie.
2.
De rendre hommage aux progrès accomplis et aux vastes efforts que continue de déployer la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) en vue de la mise en œuvre intégrale et rapide des recommandations de l'Assemblée générale, résultant du Processus de réflexion sur le fonctionnement de la CIDH en vue du renforcement du SIDH, et en faveur de la maximisation de leurs ressources et de la mise en œuvre de leurs mandats
.
3.
De demander instamment à la CIDH de continuer à mettre en pratique, dans le cadre de son Plan stratégique, les recommandations qui sont encore en suspens, dans la mesure de leurs capacités et priorités de travail.
4.
De souligner l’importance de doter la CIDH des garanties nécessaires pour exercer ses fonctions avec la plus totale indépendance et en toute impartialité, en dehors de toute considération d'ordre politique.
5.
De mettre en relief la nécessité du financement adéquat du SIDH, notamment au moyen de l'encouragement des contributions volontaires sans objectifs spécifiques, pour qu'il puisse continuer à mener ses activités et à répondre à ses responsabilités dans l'exercice de ses fonctions, dans le cadre du respect de son autonomie et de son indépendance. 
6.
De réaffirmer son engagement à obtenir le plein financement du SIDH à travers le Fonds ordinaire de l'Organisation des États Américains (OEA) sans que cela œuvre au détriment du financement d'autres mandats de l'Organisation.

7.
De reconnaître l'exercice de l'autonomie fonctionnelle de la CIDH au moyen duquel cette Commission bénéficie de l'attribution de décider, de distribuer et d'organiser ses travaux de la manière qui s'avère la plus pertinente, et qui soit la plus conforme aux fonctions et aux défis thématiques auxquels elle doit faire face, notamment la création de bureaux de rapporteurs et de groupes de travail.  
8.
D'inviter les États membres de l'OEA à collaborer sous forme de contributions au Fonds spécial pour recueillir des ressources financières rendant possible la création du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits économiques, sociaux et culturels.
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9. 
De souligner l'importance de l'universalité, et d'inviter instamment les États membres de l'OEA à ratifier tous les instruments juridiques interaméricains relatifs aux droits de la personne, ou à y adhérer, selon le cas, spécialement la Convention américaine relative aux droits de l'homme, et à accepter, dans les cas applicables, la juridiction contentieuse de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, sans préjudice des obligations qui émanent de la Charte de l'Organisation des États Américains. 
10.
D'encourager les États membres à faire à la CIDH des offres d'accueil de ses sessions sur leurs territoires respectifs, compte tenu de sa fonction de protection et de promotion des droits de la personne. 

11.
D'inviter la CIDH à continuer de promouvoir le respect et la défense des droits de la personne en appuyant les efforts des États membres qui le lui demandent afin de s'acquitter comme il se doit de leurs engagements internationaux en matière de droits humains.
12.
De demander au Secrétariat général de mener, avec l'appui des États membres, les actions nécessaires afin de parvenir à la mise en œuvre de la présente résolution. 
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